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RAPPORT 

Sur  la  pétition  de plujieurs  négocions  de  Paris  9 
relative  aux  retraites  de  lettres -de  « change 
tirées  de  France  fur  l’étranger  ? 

Présente  par  RÉAL, 
DÉPUTÉ  DE  L’ISÈRE, 

Séance  du  21  Meffidor  an  4- 


Representans  du  Peuple, 

Une  pétition  vous  a été  préfentée  par  plufieurs  négocians 
de  Paris. 

Son  objet  eft  de  réclamer  la  pleine  & entière  exécution  de 
la  loi  du  29  nivôfe , portant  que  «<  les  retraites  de  lettres- 
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9»  de-change  tirées  de  France  fur  l’étranger  en  valeurs  mé- 
5?  talliques  ou  moanoi.es  étrangères,  & proteftées  faute  de 
» paiement , ne  pourront  être  rembouriées  que  dans  les 
99  mêmes  valeurs  ou  en  valeurs  ayant  cours  au  change  du 
» jour  du  paiement*  » 

Alarmés  de  la  diverfité  des  jugemens  rendus  fur  cette  ma- 
tière , ces  négocians  demandent  un  aébe  du  Corps  légiflatif 
qui  puiffe  rafiurer  le  commerce,  & lever  tous  les  doutes  à 
cet  égard. 

Organe  de  la  cotnmifljon  chargée  de  l’examen  de  cette 
pétition  , je  viens  vous  foumettre  les  réflexions  fur  une  quef- 
tion  aufli  importante  pour  le  crédit  public  & le  commerce 
extérieur. 

Avant  tout  , je  dois  vous  faire  connaître  la  conteftatiop 
particulière  qui  a donné  lieu  à la  diverfe  interprétation  de 
cette  loi. 

Les  citoyens  P.  Dollfus  8c  fils , manufaéhiriers  français, 
avoient  tiré  des  lettres-de- change  au  profit  de  plufieurs  né- 
gocians de  Paris , pour  900  mille  marcs  fur  Hambourg  8c 
2.5  mille  piaftres  fur  Gênes  , valeur  reçue  comptant. 

Ces  traites  furent  prorefiées  faute  de  paiement, 

Dans  l’impuiffimee  de  les  acquitter  , les  Dollfus  fe  réglè- 
rent avec  leurs  créanciers.  Ceux-ci  leur  firent  une  remile  de 
70  pour  cent,  à la  charge  de  pa^er  les  50  pour  cent  reftant 
en  valeurs  métalliques.  A cette  époque,  cette  ftipulation  étoît 

__ot  après  furvint  la  loi  du  1 S venteie,  relative  aux 
mandats.  Les  Dollfus  offrirent  alors  à leurs  créanciers  de  leur 
payer  la  totalité  de  leurs  créances  en  mandats.  Cette  j©ftre 
augmentoit  encore  la  perte  des  créanciers,  qui  auroient  à peine 
reçu  le  dixième  de  leurs  créances  en  valeur  réelle. 

Une  fentence  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  22 
germinal , rejeta  ces  offres , 8c  condamna  les  Dollfus  à fe 
libérer  en  valeurs  équivalentes  à celles  qu’ils  avoient  reçues  ? 
conformément  à la  loi  du  29  nivofe. 
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Mais  fur  l’appel  an  tribunal  civil,  ce  jugement  fut  ré- 
formé, & leurs  offres  furent  accueillies  (1). 

Frappés  de  l’effet  funefte  qu’ai  loit  produire  dans  le  com- 
merce le  jugement  du  tribunal  civil,  planeurs  négociant  de 
Paris  fe  font  réunis  pour  demander  au  Corps  législatif  le 
maintien  de  la  loi  du  29  nivofe  , êc  de  l’article  XIII  de 
celle  du  15  germinal,  qui  défendent  d’appliquer  aux  traites 
revenues~à  protêt  de  Fëtranger  f le  mode  de  remboarfernent 
en  mandats. 


Votre  commiffion  , en  laiffint  de  coié  l’affaire  particulière 
des  Dali  fus , qui  eÆ  purement  du  reffort  des  tribunaux , s’eft 
bornée  à examiner  fi  les  lois  des  29  nivbfe  Sc  1 5 germinal 
dernier  exigeoient  quelque  interprétation  , pour  faire  cefTer 
la  diverfité  des  jugemens  en  cette  matière. 

Ce  rapport  législatif  eff  le  feul  fous  lequel  le  Confeil 
puislè  s’occuper  de  cette  pétition. 

Nous  avons  examiné  fous  deux  points  de  vue  la  queftion 
de  favoir  de  quelle  manière  nos  cranfa'éfions  fociales  avec 
ietranger  dévoient  être  foidées  : d’abord  fous  le  rapport  de 
l’état  aéluel^ de  la  législation,  &:  fous  celui  du  crédit  public. 


Sous  l’un  Sc  l’autre  rapport  , votre  commidion  s’efl  con- 
vaincue que  îa  loi,  le  crédit  public,  & les  plus  grands  intérêts 
de  la  nation  , exigeoient  également  que  toutes  tranfaélions 
commerciales  avec  l’étranger  fuffent  acquittées  en  valeurs 
équivalentes  a celles  qui  avaient  été  fournies. 

Les  lois  ne  paroiffent  ptéfenter  aucun  doute  fur  ce  point. 
L’article  premier  de  la  loi  du  a 9. nivbfe  s’exprime  ainfi  : 

« Tonte  lettre-de-change  tirée  de  la  République  fur 
» l’étranger  en-  valeurs  ou  monades  étrangères  y ou  en  valeurs 

«>  métalliques  de  France  , procédés  faute  de  paiement 

ne  pourra  être  rembouriée  que.  dans  les  memes  valeurs  ^ 
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ou  en  valeurs  ayant  cours  en  France  au  change,  du  jour  o& 
w le  paiement  fera  effectué.  » 

Cet  article  efl  fi  clair,  fi  précis , que  l’on  a peine  à con- 
cevoir comment  dans  les  tribunaux  il  a pu  être  interprété 
diverfement. 

L’intention  bien  exprimée  du  légiflateur,  difent  avec 
raifon  les  pétitionnaires , a été  que  le  tireur  de  toute  lettre- 
de-change  fur  V 'étranger  fatisfît  aux  obligations  d’un  pareil 
contrat } qu’il  n’y  eût  pour  de  porteur  de  la  retraite  ( étran- 
ger ou  autre  ).  rien  d’iilufoire  , rien  de  nominal  dans  le 
rembourfement  qui  lui  en  feroit  fait  fur  protêt. 

Livrer  les  efpèces  vendues  , foie  monnoies  étrangères , 
foit  valeurs  métalliques  de  France  , voilà  l’obligation  primi- 
tive 8c  principale  du  tireur. 

Livrer  en  tout  cas  d’autres  valeurs  ayant  cours  au  change 
du  jour  où  le  paiement  fera  effectué,  c’eft  un  moyen  fup- 
plétif  de  libération  que  la  loi  lui  accorde.  Mais  ce  fécond 
moyen  ne  doit  pas  être  moins  erfeéfcif  que  le  premier  $ il 
faut  qu’avec  cette,  valeur  fupplémentaire  le  porteur  de  la 
traire  puiffe  fe  procurer  à fin  IL  ut  la  fomme  de  valeurs  étran- 
gères que  le  tireur  s’effc  engagé  de  lui  fournir. 

Toute  la  difpofition  de  la  Ici  efl  dam  ces  mots  : au  change 
du  jour  du  paiement , c’eft  à- dire  , qu’au  2.9  nivôfe  il  falloir, 
8c  qu’aujourd’hui  encore  il  faut  que  les  valeurs  de  remplace- 
ment repréfenten-t  avec  exactitude  les  valeurs  non  livrées. 

Et  quel  change  ? 

Evidemment  celui  qui  fera  reçu  dans  l’étranger  où  le 
contrat  devoir  être  exécuté  } c’efi:  le  prix  que  l’étranger  ac- 
cordera aux  valeurs  repréfentaîives  mifes  à côté  des  valeurs 
repréfentées  qui  forme  véritablement  le  change  ; c’efi-Ià  le 
prix  que  la  loi  du  20  nivôfe  a ordonné  au  tireur  de  parfour- 
nir  lorfqu’il  rem  bon  r fera. 

Il  importe  peu  que  le  porteur  de  la  retraite  foit  étranger 
ou  français  j la  loi  ne  fait  aucune  diftin&ion. 

Toute  lettre- de- change  tirée  de  la  République  fur  l'étranger 
efl  remboursable  de  cette  manière. 
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D’ailleurs , toute  lettre -de -change  tirée  fur  l’étranger 
n’eft  elle  pas  néceflfa  ire  ment  parvenue  avant  le  protêt  à quel- 
que étranger?  Ne  la  lui  a-t-on  pas  négocié  pour  obtenir  de 
lui  des  avances  efFe&ives  en  march jndifes  ou  en  valeurs  mé- 
talliques de  fon  pays  ? Cet  étranger  n’en  eft-ii  pas  créancier  % 
8c  toujours  intéreilé  au  recouvrement  ? 

À 1 époqfte  du  2.9  ni  voie  , les  ftipulations  en  valeurs  mé- 
tallique^ étaient  autorifées  ; le  numéraire  cîrcnloic  libre- 
ment^ les  ailignats  le  dou'nôient  8c  fe  recevoient  au  cours. 

Il  y avoir  change  ouvert  contre  affignats  8d  contre  numé- 
raire ^ des  marcs  , des  pia lires  , des  florins. 

Ainfi  donc  , torique  la  loi  du  29  nivôfe  ordonna  que 
« route  lettre- dé -.change  tirée  fur  l’étranger  en  monnoies 
» étrangères  feroit  rembourfée  en  mêmes  valeurs  , ou 
« en  valeurs  ayant  cours  , au  change  du  jour  du  paiement  » , 
c’étoit  néceffairement  1 équivalent  effeélif  de  ces  monnoies 
étrangères  que  la  loi  du  29  nivôfe  enjoignoic  au  tireur  de 
fournir.  v_ 

Les  lots  poflérieurèment  rendues  , relatives  aux  mandats  , 
n’ont  lien  changé  à celle  du  29  nivôfe. 

Au  contraire  „ l’article  XIII  de  la  loi  du  1 5 germinal 
maintient  formellement  l'exécution  pleine  8c  entière  de  cette 
loi. 


Cet  article  eft  ainfi  conçu  : 

« La  loi  du  29  nivôfe  , relative  aux  retraites  de  lettres- 


de-change  fur  l’étranger  5 continuera  d’être  exécutée.  » 

La  loi  du  ifi  germinal  étant  poflérieure  à' celles  du  28 
ventôfe  8c  du  7 germinal  , qui  ont  ordonné  que  les  man- 
dats. feroien:  reçus  comme  efpèces  dans  les  cailles  publiques 
&c  oarticulières  , il  efl. bien  évident  que  cotre  loi  du  lô  ger- 
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mine!  a rapporté  ces  difpoutions  nominativement  pour  les 
effets  revenus  à protêt  de  l’étranger. 

Ainfi  donc  la  loi  du  i5  germinal  a voulu  que  , non- 
obfiant  la  création  des  mandats,  & .les  mefures  prifes  pour 
les  faire  recevoir  comme  efpèces  métalliques , la  loi  du  29 
nivôfe  continuât  de  s’exécuter  ; elle  a voulu  par  conféquent 


que  les  traites  fur  l’étranger  revenues  à protêt  continuaient 
d etre  rembourlées  comme  elles  i’étoient  avant  le  28  ven- 
tôfe',  en  mêmes  monnaies  étrangères,  ou  en  valeurs  au  cours 
du  change. 

C’eft  une  exception  à l’emploi  d’ailleurs  indéfini  des  man- 
dats qu’elle  a prononcée. 

Cette  exception  étoit  indifpenfable  ; les  mandats  territo- 
riaux , quelque  folide  que  foit  leur  hypothèque',  quelque 
facile  qu’en  foit  la  réalifation  , ne  font  point  une  monnoie 
créée  pour  l’étranger  , une  monnoie  dont  l’introdudlou 
chez  lui  puifife  être  forcée  , une  monnoie  enfin  qui  pitifie 
entrer  dans  la  balance  du  change  , ni  en  fixer  le  pair. 

La  légifiation  sétuelle  ne  préfente  donc  aucun  dotire  fur 
le  mode  dé  rembourfernent  des  traites  revenues  à protêt 
de  1:  étranger.  C’eft  en  valeurs  réelles  & équivalentes  qu’il 
doit  être  effeéhié. 

Confidérons  un  moment  cette  loi  fous  fes  rapports  poli- 
tiques. 

Ici  viennent  fe  rattacher  les  plus  grands  intérêts  de  la  nation 
françaife. 

Le  maintien  de  fon  crédit  publiera  profpéritéde  fon  com- 
merce intérieur  Ôc  extérieur  , rapprovifionnement  de  fes  ar- 
mées de  terre  & de  mer,  i’introdu&ion  des  matières  pre- 
mières , les  befoins  fans  celle  renaiiTans  du  tréfor  public 
alimentés  par  notre  papier  fur  l’étranger  , tout  fe  réunit 
pour  folliciter  le  maintien  de  la  lof  du  29  nivbfe. 

Il  n’eft  aucun  de  ces  grands  intérêts  qui  ne  fût  efïen- 
tieliement  compromis  , à Pinftant  où  l’étranger  pourroit 
craindre  d’être  fournis  directement  ou  indirectement  au 
fyftême  monétaire  admis  dans  'la  République. 

Il  n’eft  point  de  commerce  fans  crédit , de  point  de  crédit 
fans  bonne  foi. 

Si  ces  principes  font  vrais  en  général  8c  pour  toutes 
fortes  de  tran frétions  , ils  font  d’une  obligation  bien  plus 
rigoureufe  encore  quand  il  s’agit  de  nos  tranfaâions  corn- 
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merciales  avec  1 etranger  , qui  ne  peut  recevoir  notre  mon- 
noie  que  pour  fa  valeur  réelle  6c-  intrinsèque. 

Abandonnez  ces  principes , à Tintant  les  fources  de  la 
richelfe  publique  font  taries^  l'agriculture  6c  le  commerce, 
ces  deux  nerfs  politiques  de  l’état,  pétillent  deiféchés  : tous 
les  relforts  du  gouvernement  fe  brifent  entre  fes  rnains. 

Frappés  de-  ces  vérités , vous  les  avez  proclamés  dans  la 
loi  du  29  nivofe,  qjiiî  s’exprime  ainfi  : 

« Confidérarit  que  les  tranfaélions  commerciales  chez  im 
» peuple  libre  doivent  être  inviolables  6c  facrées  comme  la 
» juftice.  jj 

Repréfentans  du  peuple  , vous  ne  dévierez  point  de  ces 
principes  • 6c  li  cette  loi  n’exiftoit  pas  , vous  vous  hâteriez  de 
la  porter. 

Avant  de  vous  préfenter  fon  rapport  fur  une  matière  aulîi 
elïèntieliement  liée  au  crédit  public  6c  au  fyftême  moné- 
taire, votre  commidion  a cru  devoir  prendre  lavis  de  la  com- 
m illion  6c  du  miniftre  des  finances , ainfi  que  des  commif- 
faires  de  la  tréforerie  nationale.  Nous  avons  tous  unanime- 
ment penfé  que  la  loi  du  29  nivofe  , confirmée  par  celle  du 
1 5 germinal,  dévoie  continuer  de  recevoir  fa  pleine  6c  en- 
tière exécution. 

Qu’en  conféquence,  les  traites  revenues  à protêt  de  l’é- 
tranger dévoient  être  rembourfées , comme  elles  Fétoient 
avant  le  28  ventôfe  , en  mêmes  monnoies  étrangères  , ou  en 
valeurs  ayant  cours  au  change  du  jour  du  paiement. 

Ces  deux  lois  nous  ont  paril  fi  claires  6c  fi  précifes , que 
nous  n’avons  pas  cru  devoir  vous  propofêr  aucune  loi  inter- 
prétative. 

Pour  faire  celfer  la  diverfité  des  jugemens  6c  lever  tous 
les  doutes  à ce  fujet , il  fufhra  que  le  confeil  manifefte  fa 
volonté  de  maintenir  l'exécution  de  la  loi  du  29  nivofe,  en 
pafTant  à i ordre  du  jour  motivé  fur  la  loi  du  i5  germinal, 
qui  en  a confirmé  les  difpofitions. 

Voici  le  projet  d’arrêté  que  je  fuis  chargé  de  vous  pré- 
fetuer. 
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PROJET  D’ARRÊTÉ. 


Le  Confeil  des  Cinq  Cents , fur  le  rapport  de  fa  com- 
miffi on  chargée  d’examiner  la  pétition  de  plufieurs  négocions 
de  Paris  , rendante  au  maintien  delà  loi  du  19  nivote  an  4, 
relative  au  paiement  de  retraites  de  lettres-de-change  tirées 
de  France  fur  l’étranger  ; 

Confidérant  que  l’article  XIII  de  la  loi  du  1 5 germinal 
dernier  maintient  l'exécution  pleine  Ôc  entière  de  ladite  loi 
du  19  nivole, 

Pade  à l’ordre  du  jour. 


Nota . Le  Çonfeii  des  Cinq-Cinq  , dans  fa  féance  du  21 
meffidor,  a adopté  l'arrêté  ci-delfiis. 


